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GROUEE BE TRAVAIL SUR LES ASPECTS

"PROPRIETE OTELLECTUELLE"

de la protection du folklore
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(Paris, 9-13 fevrier 1981)

PROJET D'ARTICLE 6 ( ANCIEN ARTICLE 5)

Infractions

1, Quiconque, sans l'autorisation de l'autorite competente mentionnee dans l'alinea

1) de I1 article 9 (ancien article 8), utilise une expression du folklore en violation
des dispositions de 1'article 2 ci-dessus, sera mis en demeure par l'autorite

competente de mettre fin a cette utilisation, II est tenu de verser le montant des

redevances tel qu'etabli en application de l'article 10 (ancien article 9) alinea 4
et est en outre passible /d& dommages-interets fixes par l'autorite competent^^lune
amende de ••■ au minimum et de ••• au maximum/, S'il passe outre a cette mise en

demeure il est passible d'une amende de ••* au minimum et de ••• au maximum,

2, Quiconque n'observe pas la regie enoncee a l'article 5 ci-dessus (ancien article 4)
est passible /de dommages-interets fixes par l'autorite competente/^jd1une amende de ...
au TUTTi"""" et de ,,, au maximum/.

3. Quiconque induit deliberement autrui en erreur quant a. l'origine d'objets faits

ou commercialises par lui ou quant a des recitations, representations ou executions

publiques donnees ou organisees, radiodiffusees ou autrement communiquees au public

par lui, en dormant l'impression que ces objets ou le theme de ces recitations,

representations ou executions sont des expressions du folklore d'une

communauiB determinee alors qu'ils n'en sont pas reellement issus est passible /Ktvcne
amende de •«. au minimum et de ••« au maximum/^!1un emprisonnement de ,,, au maximum/
/d'une amende de ,,, au minimum et de ••• au maximum et d'un emprisonnement de „, au
L- . -7
maximum/,

4, Quiconque fait ou commercialise des objets, recite, represente ou execute publi-

quement ou organise la recitation, la representation ou l'execution publique, ou

radiodiffuse ou communique autrement au public des expressions du folklore de telle

maniere que ces articles, recitations, representations ou executions deforment ces

expressions d'une fagon prejudiciable aux interets culturels de la communaute concernee

est passible /K'vne amende de ,., au minimum et de ••• au maximam/Jd'un emprisonnement
de ,*• au maximum7 ^'une amende de ,, au minimum et de ,,, au maximum et d'un

emprisonnement de ••• au maximum/.
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PROJET n'ARTICLE 6 ( ANCillN ARTICLE 5)

Infractions

1. Quiconque, sans l' autorisation de l' autorite competente mentionnee dans l' alinea
1) de l'article 9 (ancien article 8), utilise une expression du folklore en violation
des dispositions de l'article 2 ci-dessus, sera mis en demeure par l'autorite
comp6tente de mettre fin a cette utilisation. 11 est tenu de verser le montant des
redevances tel qu'etabli en application de l'article 10 (ancien article 9) alinea 4
et est en outre passible [de dommages-interets fixes par 1'autorite competentiJld'une
amende de ••• all minimum et de ••• au JIUJ:X.iJrrumJ. S' il passe outre a cette mise en
demeure il est passible d tune amende de ••• au minimum et de ••• a.u maximum.

2. Qu.iconque n'observe pas la regle enoncee a l'article 5 ci-dessus (ancien article 4)
est passible g.e dommages-interets fixes par l'autorite competentiJg.'une amende de •••
au minimum et de • •• all maximur.il.

3. Quiconque induit deliberement autrui en erreur quant a l'origine d'objets faits
ou commercialises par lui ou quant a des recitations, representations ou executions
publiques donnees ou organisees, radiodiffusees ou antrement communiquees au public
par lui, en donnant l'impression que ces objets ou le theme de ces recitations,
representations ou executions sont des expressions du folklore d'une
coIIlIIlll!lGlUb§ determinee alors qu' ils n' en sont pas reellement issus est passible g.'une
amende de ••• au minimum et de ••• au ma:xirrr.uin.Jld'un emprisonnement de ••• au maxi muil
f.d'une amende de ••• an minimum et de ••• au maximum et d'un emprisonnement de ••• all

ma:ximui/.
4. Quiconque fait ou commercialise des objets, recite, represente ou execute publi­
quement ou organise la recitation, la representation ou l'execution publique, ou
radiodiffuse ou communique autrement au public des expressions du folklore de telle
maniere que ces articles, recitations, representations ou executions deforment ces
expressions d'une fa90n prejudiciable aux interets culturels de la communaute concernee
est passible id'une amende de ••• au minimum et de ••• au ma:D.1rIwJi/g.'un emprisonnement
de ••• au maximumJ g.'une amende de •• au minimum et de ••• all maximum et d 'un
emprisonnement de ••• au ma:D.1rIwJi/.




